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CTA Top 20 des innovations agricoles pour les petits producteurs

Appel à propositions
Date de clôture : 15 février 2014

1 Informations générales

Le CTA est une institution internationale conjointe du Groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et de l’Union européenne (UE). Sa mission est d’améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle, d’accroître la prospérité et de favoriser une gestion optimale des ressources naturelles dans les pays ACP. Il facilite l’accès aux informations et aux connaissances, soutient des politiques et stratégies de développement agricole basées sur des preuves et associant différentes parties prenantes, promeut le développement de chaînes de valeur inclusives et l’utilisation des TIC et renforce les capacités des institutions et des communautés pour le développement agricole et rural.
2 OBJECTIF DES SUBVENTIONS

Le rendement des systèmes de production à petite échelle des pays ACP est largement en-deçà des niveaux requis pour conserver les subsistances, réduire la pauvreté et contribuer à la réalisation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi que des objectifs visant un environnement durable. Les fruits de la recherche et les technologies développées par les universités et les instituts de recherche semblent rester inexploitées. Ne bénéficiant généralement d’aucune valorisation ni promotion, les « innovations » agricoles sont parfois ignorées.
S’il est certes admis qu’une gamme complexe d’intrants, de systèmes de soutien et de pratiques de gestion est nécessaire pour atteindre les résultats escomptés, il faut toutefois libérer le potentiel innovant des scientifiques, ingénieurs et agriculteurs des ACP et donner accès aux connaissances qui justement restent inaccessibles pour la majorité des producteurs dans la plupart des pays ACP.

Le présent projet vise à encourager la sensibilisation aux nombreuses innovations technologiques et autres « fruits murs » développés par des organismes de recherche, des universités, des services de vulgarisation et des producteurs des pays ACP, ainsi que leur utilisation dans ces pays. Le projet a également pour objectif de donner plus de visibilité aux organisations de vulgarisation, de recherche et d’éducation en documentant et en publiant ces ‘innovations à haut potentiel’ qui ne requièrent aucune nouvelle pratique de gestion complexe, qui sont soutenues par d’autres experts et des producteurs, qui sont faciles à exploiter et à adapter. 
3 DESCRIPTION DES SUBVENTIONS

Le CTA lance un appel à propositions autour des innovations exploitées ou qui ont du potentiel pour les systèmes de production agricole à petite échelle au sein des pays ACP, dont la connaissance et la promotion pourraient profiter à d'autres communautés agricoles.  Un jury international composé d’une équipe multidisciplinaire d’experts issus de la recherche agricole, du monde académique et d’organisations de vulgarisation et de producteurs réalisera une pré-sélection de 40 à 50 candidats dont la liste sera ensuite soumise au vote des producteurs. Les 20 lauréats seront sélectionnés par un panel international d'experts. Ces candidats sélectionnés (le top 20 du CTA) recevront une subvention de 5000 euros pour développer un guide autour de leur ‘innovation’ (pour ce faire, ils bénéficieront du soutien des membres du jury), assister à un atelier d’apprentissage mutuel où ils travailleront aussi avec un rédacteur et un graphiste afin de finaliser leur guide expliquant l’innovation et concevoir une brochure et un poster à distribuer au grand public (à utiliser notamment par des agents de vulgarisation).  
Tous le matériel sera disponible en anglais et en français et sera distribué dans l’ensemble des pays ACP.  Une campagne médiatique sera mise sur pied pour attirer l’attention du public et des décideurs politiques sur les possibilités qu’offrent ces innovations pour améliorer significativement la vie des petits producteurs.
Un maximum de 100 000 € est prévu pour cette subvention.
4 QUI EST ADMISSIBLE ?

Le candidat peut être une organisation telle qu'un institut de recherche, une agence de vulgarisation, une organisation de producteurs ou une ONG, ou une personne travaillant avec de telles organisations.  Les innovations doivent être présentées clairement dans le format adéquat et être accompagnées de preuves de son adoption par des producteurs ou de son potentiel pour les producteurs des pays ACP. 

5 CAHIER DES CHARGES DE LA PROPOSITION

Forme et contenu de la proposition

Les langues utilisées pour l'appel à propositions et pour tous les documents sont le français ou l'anglais.  Les personnes/organisations intéressées doivent soumettre une seule proposition de maximum trois pages. La proposition doit inclure :

1. La référence de l’appel (à savoir, « Appel à propositions : Top 20 des innovations agricoles pour les petits producteurs »)

2. Le Nom de l’innovation et le type/la catégorie (université, recherche ou producteur)

3. Nom du ou des auteurs et de l’organisation/affiliation

4. Les coordonnées complètes de l'auteur/la personne de contact principal(e) (adresse postale complète, numéro de téléphone et adresse e-mail). 

5. Une brève biographie (150 mots) expliquant en quoi l’auteur ou les auteurs sont la/les personne(s) adéquate(s) pour parler de cette innovation ou le(s) (co-)propriétaire(s) de l'innovation. Mentionner l’inspiration de l’innovation et les droits de propriété ou autres droits de propriété qui pourraient s’appliquer à son développement et son application.

6. Un bref résumé concernant l’innovation (150 mots).

7. Une brève description de l’innovation comprenant son historique, le type de problème à résoudre, les aspects pratiques de son développement, les investissements consentis, la mise en œuvre et l'exploitation, l'adoption par les petits producteurs, les avantages retirés par les producteurs et les développeurs et sa diffusion. Deux pages d’environ 400-450 mots par page.

8. Une description (150 mots) du groupe cible, dont le type de producteur (schémas de culture (intercalaire), systèmes de production d'élevage, pisciculture/aquaculture, foresterie), pour lequel l'innovation serait pertinente et pourquoi.

9. Une description (200 mots) de l’impact de l’innovation sur d’autres petits producteurs, à la fois sur les revenus, la nutrition et la gestion des risques pour les familles d’agriculteurs et quant au nombre absolu de petits producteurs qui peuvent bénéficier de l'innovation.  

10. Un témoignage d’un producteur/groupe de producteurs avec coordonnées complètes. 

Les propositions seront envoyées par courriel à l'adresse suivante : ctapapers@cta.int.  Elles doivent parvenir au CTA au plus tard le 15 février 2014 à 20h GMT. 

6  
RÈGLES ET DIRECTIVES

6.1 Éligibilité

· La participation à cet appel est ouverte à toute personne physique ou morale issue des États ACP ou des États membres de l'Union européenne contribuant au Fonds européen de développement (FED), de pays officiellement candidats à l'entrée dans l'UE et d'États membres de l'Espace économique européen, des pays les moins avancés (PMA) tels que définis par l'OCDE/CAD, de tout autre pays couvert par une décision de la Commission européenne établissant un accès réciproque à l'aide extérieure – étant donné que la région concernée par cet appel à propositions compte des PMA, cela comprend automatiquement tous les membres de l'OCDE/CAD), ainsi qu’à toutes les organisations internationales, peu importe où se trouve leur siège. 

· La sous-traitance est interdite.

6.1 Procédure

· Étape 1
Soumission de la proposition

Par e-mail à ctapapers@cta.int, en respectant les détails du point 5 ci-dessus.  
· Étape 2
Processus d'évaluation 
Les propositions seront examinées et sélectionnées par un jury d’experts (voir section 6.3 pour les critères d'évaluation). 
Les contrats seront octroyés aux candidats :

· Qui remplissent les critères d'éligibilité ;

· Et qui font partie des vingt présélectionnés. 
Les candidats dont la proposition a été acceptée seront prévenus par écrit au plus tard le 30 mars 2014. 
Les autres candidats seront informés par courrier que leur candidature n'a pas été retenue. 
L'avis d'attribution est publié sur le site web du CTA (www.cta.int).

· Étape 3
Signature du contrat

Les contrats seront rédigés par le CTA, conformément à ses conditions générales applicables.  Les candidats retenus doivent signer, dater et renvoyer le contrat à l'organisation respective dans les 14 jours suivant la réception. 
Si un candidat ne respecte pas ces directives, la décision de lui accorder le contrat peut être annulée.  Dans ce cas de figure, le CTA peut octroyer le contrat à un autre candidat. 
6.2 Critères d'évaluation

	Le jury mènera son évaluation conformément aux critères de pondération et de sélection suivants :

Feuille de score pour l'évaluation : Appel à propositions pour le top 20 des innovations

	Critères
	Score maximum

	Le mérite technique / scientifique de l’innovation (40%)
	

	Faits objectifs / base scientifique / principes de conception
	15

	Testé et étayé en suffisance (utilisé dans quel contexte et comment)
	10

	Problèmes abordés/résolus et preuves fournies
	15

	Sous-total
	40

	Les avantages existants et l'impact potentiel (30%)
	

	Coût/bénéfice
	10

	Socio-économique – accroît et peut accroître les revenus des petits producteurs ou abaisser leurs coûts
	5

	Environnemental
	5

	Socioculturel
	5

	Meilleures pratiques de gestion
	5

	Sous-total
	30

	Originalité (15%)
	

	Idée neuve/aspects uniques dans la conception
	8

	Rien de similaire sur le marché
	7

	Sous-total
	15

	Potentiel de déploiement / diffusion (15%)
	

	Producteurs dans la même région désireux d’essayer/adopter cette innovation
	4

	Producteurs d’autres lieux/régions intéressés par son adaptation ou sa modification avant application
	4

	Entreprises/PME intéressées par sa commercialisation
	4

	Chercheurs / universitaires / acteurs de la vulgarisation disposés à la promouvoir
	3

	Sous-total
	15

	TOTAL
	100


Aucun autre critère d'attribution ne sera utilisé et aucun changement ne sera apporté à la pondération. 
7 Confidentialité 

La totalité de la procédure d'évaluation est confidentielle.  Les décisions du comité d'évaluation sont collectives et les délibérations se déroulent à huis clos.  Les membres du comité sont tenus au secret. Les rapports d'évaluation, et plus particulièrement les comptes rendus, sont réservés à un usage interne et ne peuvent pas être communiqués aux candidats ni à aucune autre partie. 
8 Copyright et autres droits de propriété intellectuelle

À l'exception des droits du CTA précisés plus en détail ci-dessous, le bénéficiaire de la subvention conserve tous les copyrights, les droits en matière de copyright et tous les autres droits de propriété intellectuelle existant dans le monde (présent et futur, y compris et sans limitation les renouvellements, les extensions, et les rétablissements de ceux-ci et les droits de recours acquis à cet égard) sur les résultats des projets cofinancés par le CTA.   Cependant, le CTA aura le droit (sans limitation) de produire, publier, adapter, promouvoir tout travail (par ex. des guides, des posters) et toute traduction, adaptation ou rédaction d'une version abrégée d'un travail sous n'importe quelle forme et dans n'importe quelle langue écrite ou facilitée dans le cadre du projet.
Le CTA utilisera les moyens raisonnables pour garantir que le(s) auteur(s) est ou sont identifié(s) comme auteur(s) du ou des documents s’il(s) est (sont) publié(s) dans son (leur) entièreté par le CTA.  En vertu de ce qui précède, le(s) auteur(s) renonce(nt) de manière irrévocable et inconditionnelle à leurs droits moraux sur tout territoire du monde.
9 Garanties

En fournissant les documents pour la candidature, le candidat garantit qu'il a le droit de fournir de telles informations.

10  Annulation de la procédure d'APPEL À PROPOSITIONS 

Si un appel à propositions est annulé, les candidats en seront informés.  Le CTA ne pourra en aucun cas être tenu responsable des dommages, quelle que soit leur nature, y compris, mais sans s'y limiter, les dommages pour pertes de revenus et quel que soit leur lien avec l'annulation d'une procédure d'appel à propositions. 
En outre, le lancement d'une procédure d'appel à propositions n'engage en aucune manière le CTA ou toute autre organisation impliquée à mettre en œuvre le programme ou le projet annoncé et à accorder des contrats. 
